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L'Agence avise la Banque, dépositaire de la présente Convention, de la réception de
ladite notification. La démission prend effet 90 jours après la date de la réception de
la notification de l'État membre par l'Agence. Tout État membre peut révoquer sa
notification tant qu'elle n'a pas pris effet.

ARTICLE 52

Suspension d'un État membre

a) Si un État membre manque à l'une quelconque des obligations qui lui

incombent en vertu de la présente Convention, le Conseil des Gouverneurs

peut le suspendre par décision prise à la majorité des États membres et du
nombre total des voix;

b) pendant sa suspension, l'État membre concerné ne dispose d'aucun droit en

vertu de la présente Convention, à l'exception du droit de démission et des

autres droits prévus dans le présent Chapitre et au Chapitre IX, mais il reste

astreint à toutes ses obligations;

c) lorsqu'on doit déterminer si un État membre suspendu peut prétendre à une

garantie ou à une réassurance conformément au Chapitre Ill ou à l'Annexe
I de la présente Convention, ledit État membre n'est pas traité comme un

État membre de l'Agence;

d) l'État membre suspendu perd automatiquement sa qualité d'État membre un

an après la date de sa suspension, à moins que le Conseil des Gouverneurs ne

décide de prolonger la période de suspension ou de le réhabiliter.

ARTICLE 53

Droits et devoirs des États qui cessent d'être membres

a) Quand un État cesse d'être membre de l'Agence, il reste tenu par toutes ses

obligations, y compris les obligations conditionnelles lui incombant en vertu

de la présente Convention qu'il a contractées avant d'avoir cessé d'être

membre;

b) sans préjudice de la Section a) ci-dessus, l'Agence et ledit État prennent des

dispositions pour le règlement de leurs créances et obligations respectives.

Ces dispositions doivent être approuvées par le Conseil d'Administration.

ARTICLE 54

Suspension des opérations

a) Le Conseil d'Administration peut, lorsqu'il l'estime justifié, suspendre

l'octroi de nouvelles garanties pour une période déterminée;

b) dans des circonstances exceptionnelles, le Conseil d'Administration peut

suspendre toutes les activités de l'Agence jusqu'au retour d'une situation

normale, étant entendu que les dispositions nécessaires sont prises pour la

protection des intérêts de l'Agence et des tiers;


